- 3 -


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1900/12 rev. 3


24 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

UTILISATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET TECHNOLOGIES

DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION POUR CRÉER UNE SOCIÉTÉ 

DE L’INFORMATION INTÉGRATIVE
(Convenu par la Commission à sa réunion ordinaire tenue le 2 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:
Que l’environnement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) a considérablement changé en raison du progrès technologique, de la mondialisation des marchés et de la convergence des services et des technologies de télécommunications, de l’information, de la radiodiffusion et de l’informatique;
Que les TIC et leurs applications sont essentielles au développement politique, économique, social et culturel tout en étant un facteur clé dans la réduction de la pauvreté, la création d’emplois, la protection de l’environnement, la prévention et l’atténuation des catastrophes naturelles,

CONSCIENTE que la CITEL continue d’occuper une position idéale en tant que forum régional intégratif pour l’échange d’informations, la coordination, la tenue de discussions et l’harmonisation des stratégies et politiques nationales, régionales et internationales de télécommunication/TIC ainsi que l’échange d’informations dans le domaine en vue d’avoir accès aux télécommunications / TIC,
RÉAFFIRMANT le caractère, les objectifs et les fonctions de la CITEL, dont la mission consiste à « faciliter et promouvoir le développement intégré et durable des télécommunications/TIC dans les Amériques, en fonction de leurs principes d’universalité, de solidarité, de transparence, d’équité, de réciprocité, de non-discrimination, de neutralité et d’optimisation des ressources, compte tenu de l’environnement et du développement humain durable au profit de la société dans tous les pays de la région»,
DÉCIDE:

1.
D’inviter les États membres à promouvoir et favoriser l’existence des télécommunications/TIC adéquates, qui contribuent au processus de développement durable et soutenable dans la Région, en accordant une attention particulière aux zones insuffisamment desservies, en partageant des expériences et des initiatives en matière de télécommunications/TIC par le biais de séminaires, d’ateliers et d’autres forums continentaux visant à encourager la diffusion des meilleures pratiques et à éviter les doubles emplois.

2.
De charger la CITEL de continuer à être un espace de dialogue, de coordination et de coopération des télécommunications dans le continent et à maintenir un haut niveau dans la prestation d’assistance technique et de renforcement des capacités des États membres, le cas échéant et conformément au Plan d’Opérations 2012, qui comprend des activités dans les domaines suivants: formulation de propositions américaines pour la Conférence mondiale des radiocommunications, l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et la Conférence mondiale des télécommunications internationales de l’Union internationale des télécommunications; promotion, développement et discussion de nouveaux services et technologies, coordination, planification et recherche de consensus entre les États membres en ce qui concerne les tarifs et questions économiques, l’harmonisation de l’usage du spectre des radiocommunications, en tenant particulièrement compte du besoin de prévenir et d’éviter les brouillages nuisibles, tout en considérant la protection contre les rayonnements électromagnétiques non ionisants.

3.
D’encourager la promotion d’un accès non discriminatoire aux moyens, services et applications de télécommunications ainsi qu’aux technologies de l’information, y compris la recherche appliquée, de sorte à satisfaire la demande de services modernes et d’applications de télécommunications/TIC.

4.
De charger le Secrétariat général de l'OEA de continuer à fournir au Secrétariat de la CITEL l’appui nécessaire de sorte à garantir une mise en œuvre continue des mandats qui lui sont confiés.

5.
De charger la CITEL de continuer à tenir, organiser ou parrainer les études nécessaires afin de mettre en évidence la contribution des TIC et de leur applications au développement intégré.


6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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